[bookmark: _Hlk180075901]INTELLIGENCE ARTIFICIELLE (IA) ET DROIT
Dossier élève
	Enjeux : 
· Comprendre comment le droit peut accompagner les progrès de l’intelligence artificielle (IA).
· Comprendre quels droits fondamentaux sont les plus susceptibles d’être affectés par l’essor de l’IA.
· Dans le cadre de la construction du projet professionnel des élèves comprendre comment l’IA peut avoir une incidence sur les métiers du droit.
· Au-delà du droit, cette partie a aussi vocation à faire comprendre aux élèves les nombreux enjeux éthiques soulevés par certaines technologies numériques, qu’il s’agisse de la biométrie, de l’intelligence artificielle, des objets connectés…
Justification et positionnement :
 En première STMG, l’IA est abordée :
· dans le thème 2 du programme de Sciences de Gestion et Numérique, « Numérique et intelligence collective ». Intelligence artificielle et automatisation de tâches organisationnelles ;
· dans l’enseignement spécifique de SIG : 3.2. La résolution de tous les problèmes de gestion est-elle automatisable ? 
· Proposer des transversalités avec les programmes de droit de 1ère et terminale STMG : l’IA n’est pas abordée en tant que telle.
 En terminale STMG, les élèves ont désormais la possibilité de découvrir le cours de Droit et Grands Enjeux du Monde Contemporain (DGEMC). Arrêté du 19 juillet 2019 publié au BO spécial n° 8 du 25 juillet 2019, modifié par arrêté du 15 avril 2022.
· Proposer des ressources et consolider le vocabulaire juridique des élèves de STMG qui suivent cet enseignement optionnel et comprendre plus précisément la place du droit dans le monde contemporain. Dans le programme de DGEMC : 2.5 - Création et technologies numériques - 2.5.3 - Intelligence artificielle et justice
· Les prolongements et les approfondissements DGEMC seront précédés du logo : 

[image: ] Lien DGEMC, ou pour aller plus loin en STMG

· Les prolongements et les approfondissements ETLV seront précédés du logo :

[image: Journée européenne des langues | Ministère de l'Education Nationale] Lien ETLV

	Objectifs pédagogiques
· Traiter non seulement des incidences actuelles ou futures de l’IA sur le fonctionnement de la justice.
·  Mais aussi, de manière plus générale, de l’évolution du droit face à l’IA, notamment au regard de la protection des droits fondamentaux.


	VOCABULAIRE MOBILISABLE (à retrouver sur le site de la CNIL)

· Open data : désigne un mouvement, né en Grande-Bretagne et aux États-Unis, d’ouverture et de mise à disposition des données produites et collectées par les services publics (administrations, collectivités locales...). La CNIL et la CADA présentent les modalités de mise en ligne et de réutilisation de ces documents.
· Cyberjustice : recours aux technologies et aux réseaux numériques pour faciliter l’accès au droit et améliorer l’administration de la justice. La cyberjustice vise, notamment, à améliorer la communication interne ou externe entre les juridictions, les professionnels du droit et les justiciables.
· Apprentissage automatique (machine learning en anglais) : un champ d’étude de l’intelligence artificielle qui vise à donner aux machines la capacité d’« apprendre » à partir de données, via des modèles mathématiques. Plus précisément, il s’agit du procédé par lequel les informations pertinentes sont tirées d’un ensemble de données d’entraînement. Le but de cette phase est l’obtention des paramètres d’un modèle qui atteindront les meilleures performances, notamment lors de la réalisation de la tâche attribuée au modèle. Une fois l’apprentissage réalisé, le modèle pourra ensuite être déployé en production.
· Réseau de neurones artificiels (artificial neural network) : dans le domaine de l’intelligence artificielle, un réseau de neurones artificiels est un ensemble organisé de neurones interconnectés permettant la résolution de problèmes complexes tels que la vision par ordinateur ou le traitement du langage naturel.






[bookmark: _Hlk176512866]ACTIVITE INTRODUCTIVE – COMPRENDRE L’IA
Travail à faire
Etude de documents – Historique de l’IA
Source : https://www.wizishop.fr/blog/histoire-intelligence-artificielle[image: chronologie-ia-wizishop]
[image: ] Vers DGEMC - Intelligence artificielle : de quoi parle-t-on ?
Faite d'innovations technologiques et d'un peu de science-fiction, l'intelligence artificielle est devenue un enjeu économique essentiel. Nourrie de puissantes capacités chaque jour renforcées de traitement de l'information ainsi que de possibilités d'apprentissage automatique, l'IA se trouve au cœur de la révolution numérique à l'œuvre dans le monde. Avec un certain retard européen.
Qu'est-ce que l'intelligence artificielle ? La question peut paraître simple, mais la réponse est loin de l'être. Car si l'on peut définir l'intelligence artificielle (IA) en quelques mots -la science de rendre les machines intelligentes, pour reprendre la formule utilisée par un des plus brillants spécialistes du domaine, le cofondateur de DeepMind, Demis Hassabis - un tel résumé recèle des questions en cascade. Qu'est-ce que l'intelligence ? Existe-t-elle sous une seule ou plusieurs formes ? Est-elle le propre de l'homme ou peut-on considérer que certains animaux, dans certaines circonstances, peuvent en faire preuve ? Voilà comment une expression devenue courante, et même omniprésente depuis une poignée d'années, peut s'avérer complexe à appréhender.
Aux origines de l'IA
Marvin Minsky (1927-2016), professeur au MIT et l'un des pères fondateurs de l'intelligence artificielle, en avait une définition plus longue, mais sans doute plus satisfaisante : « La construction de programmes informatiques capables d'accomplir des tâches qui sont, pour l'instant, accomplies de façon plus satisfaisantes par des êtres humains.(…)
Le terme d'intelligence artificielle fut d'ailleurs inventé, par Marvin Minsky et son collègue du MIT John McCarthy, dans une démarche clairement pluridisciplinaire. Il apparaît pour la première fois à l'occasion d'un colloque scientifique organisé à l'été 1956, sur le campus de l'université de Dartmouth, dans le New Hampshire (États-Unis). Confidentielle, la conférence réunissait une petite vingtaine de chercheurs pionniers de disciplines alors balbutiantes comme l'informatique, les sciences cognitives ou l'électronique. Plus que de construire une machine capable d'égaler le cerveau humain, l'idée était de voir comment des tâches différentes pourraient être accomplies par des programmes informatiques. (…)
Si, encore aujourd'hui, nous imaginons tous l'intelligence artificielle comme une machine surdouée pouvant dépasser voire détruire l'homme, c'est un peu à Marvin Minsky que nous le devons. Il servit en effet de conseiller à Stanley Kubrick et Arthur C. Clarke pour l'une des premières apparitions de l'IA dans la culture populaire : l'ordinateur HAL du film 2001 : l'Odyssée de l'espace, sorti en 1968. (…)
L'ordinateur du film assure sans relâche des tâches de conduite autonome, de maintenance prédictive et de planification que, désormais, nous commençons à confier aux machines. HAL analyse les images et maîtrise le langage, ce qui lui permet de lire sur les lèvres, et donc de comprendre les astronautes à leur insu. Surtout, la façon dont les humains dialoguent avec l'ordinateur est incroyablement semblable à celle que nous utilisons pour parler aux assistants vocaux d'Apple, Google ou Amazon. De HAL à Alexa, l'assistant personnel d'Amazon, il n'y a qu'un pas, mais ô combien important : à ce jour, aucune enceinte connectée n'a décidé, comme dans le film, de se débarrasser d'êtres humains par peur qu'ils ne l'empêchent d'accomplir sa mission. (…)
Source : GEORGES, Benoît. « Intelligence artificielle : de quoi parle-t-on ? ». Constructif, 2019/3 N° 54, 2019. p.5-10. CAIRN.INFO, shs.cairn.info/revue-constructif-2019-3-page-5?lang=fr.
[image: Journée européenne des langues | Ministère de l'Education Nationale] ETLV - Lien vidéo possible : https://youtu.be/Wy4EfdnMZ5g
[image: ]
HAL 9000 quotes to remind you of the famous film and book series Space Odyssey. HAL 9000 is an acronym for a Heuristically programmed ALgorithmic computer. As the main character and antagonist in the Space Odyssey series by Arthur C. Clarke, HAL 9000 is an intelligent computer with feelings. While HAL 9000 is a fictional character in the Space Odyssey series, he is brought to life by the voice of Douglas Rain. HAL 9000 appears in the two feature films: 2001: A Space Odyssey, released in 1968, and 3001: The Final Odyssey, released in 1997 HAL’s main job is to control the systems in spacecraft Discovery One while interacting with the crew.
HAL can speak, recognize speech, do facial recognition, interpret emotional behaviors, pilot the spacecraft, and play chess.
“I’m sorry, Dave, but in accordance with sub-routine C1 532/4, quote, ‘When the crew are dead or incapacitated, the computer must assume control,’ unquote. I must, therefore, override your authority now since you are not in any condition to intelligently exercise it.” – HAL 9000


[bookmark: _Hlk177116345]ACTIVITE 1 – IA ET EVOLUTION DE LA REGLE DE DROIT
 Référence programme
1ère STMG - Thème 1 : Qu'est-ce que le droit ?
Le droit organise la société au nom de certaines valeurs. Il émane d’autorités légitimes.
Malgré leur grande diversité, les règles de droit nationales et européennes constituent un ensemble normatif cohérent.
L’élève est capable :
· d’expliquer et distinguer les fonctions du droit ;
· de vérifier les caractères de la règle pour une règle de droit donnée ;
· d’identifier la source d’une règle de droit ;
· de distinguer les différentes institutions ;
· d’expliquer le sens et la portée d’une décision de justice ;
· de qualifier juridiquement une situation de fait.
[bookmark: _Hlk177116880]Sous-thèmes 
1.1. Le droit et les fonctions du droit
1.2. La règle de droit
1.3. Les sources du droit

Document 1 : Intelligence artificielle : le cadre juridique européen de l'IA en six questions
Le règlement (UE) 2024/1689 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 établissant des règles harmonisées concernant l'intelligence artificielle, premier acte législatif sur l'intelligence artificielle (IA), est paru au Journal officiel de l'Union européenne (JOUE) du 12 juillet 2024.
Le texte a été adopté par 523 votes pour, 46 contre et 49 abstentions au Parlement européen le 13 mars 2024.
Ce cadre réglementaire de l'IA poursuit les objectifs suivants :
· veiller à ce que les systèmes d’IA mis sur le marché soient sûrs et respectent la législation en vigueur en matière de droits fondamentaux, les valeurs de l’UE, l'État de droit et la durabilité environnementale ;
· promouvoir l'adoption d'une IA axée sur l'humain et digne de confiance ;
· garantir un cadre juridique uniforme afin de faciliter les investissements et l’innovation ;
· renforcer la gouvernance et l’application effective de la législation existante en matière d'exigences de sécurité applicables aux systèmes d’IA et de droits fondamentaux ;
· améliorer le fonctionnement du marché intérieur pour des applications d’IA légales et sûres, et empêcher la fragmentation du marché.
Plus spécifiquement, le règlement établit :
· des règles harmonisées concernant la mise sur le marché, la mise en service et l'utilisation de systèmes d'IA dans l'UE ;
· l'interdiction de certaines pratiques ;
· des exigences spécifiques applicables aux systèmes d'IA à haut risque ;
· des règles harmonisées en matière de transparence applicables :
· aux systèmes d'IA destinés à interagir avec des personnes,
· aux systèmes de reconnaissance des émotions et de catégorisation biométrique,
· aux systèmes d'IA générative utilisés pour générer ou manipuler des images ou des contenus audio ou vidéo ;
· des mesures visant à soutenir l'innovation, particulièrement pour les petites et moyennes entreprises (PME).
Cette approche doit tenir compte des résultats bénéfiques sur les plans sociaux et environnementaux que peut apporter l'IA, mais aussi des nouveaux risques ou des conséquences négatives que peut engendrer cette technologie.
La cohérence est assurée avec la Charte des droits fondamentaux de l'UE, mais aussi avec le droit dérivé de l'UE en matière de protection des données, de protection des consommateurs, de non-discrimination et d'égalité entre les femmes et les hommes. Le règlement complète le droit existant en matière de non-discrimination en prévoyant des exigences qui visent à réduire au minimum le risque de discrimination algorithmique, assorties d’obligations concernant les essais, la gestion des risques, la documentation et le contrôle humain tout au long du cycle de vie des systèmes d’IA.
Le règlement sur l'IA sera pleinement applicable à partir du 2 août 2026.
Source : Vie publique.fr

Document 2 : Entrée en vigueur du règlement européen sur l’IA : les premières questions-réponses de la CNIL
Depuis un an, la CNIL a lancé son plan d’action pour promouvoir une IA respectueuse des droits des personnes sur leurs données et sécuriser les entreprises innovant en la matière dans leur application du RGPD. À l’occasion de la publication du règlement IA au JOUE, la CNIL répond à vos questions sur ce nouveau texte.
[bookmark: _Hlk181355423]Source : https://www.cnil.fr/
Questions
1) Expliquez pourquoi l’intelligence artificielle nécessite des adaptations de la règle de droit.
2) Identifiez les acteurs du droit qui vous semblent concernés par l’utilisation de l’IA.
3) Définissez ce qu’est un règlement européen et positionnez le dans la hiérarchie des sources de droit (pyramide de Kelsen).
4) Identifiez les rôles de la CNIL et expliquez le rôle qu’elle pourrait jouer dans la mise en application du règlement européen sur l’IA (connexion possible sur http://www.cnil.fr/ pour réaliser vos recherches).
[image: ] Vers DGEMC - Donner un sens à l'intelligence artificielle : pour une stratégie nationale et européenne. Rapport de Cédric Villani - 2018
En septembre 2017, M. Cédric Villani, député, a été chargé de conduire une mission sur la mise en œuvre d'une stratégie française et européenne en intelligence artificielle (IA). Le rapport aborde successivement différentes facettes de l'IA : politique économique, recherche, emploi, éthique, cohésion sociale. Cinq annexes insistent par ailleurs sur des domaines d'intérêt particulier : éducation, santé, agriculture, transport, défense et sécurité.
L’intelligence artificielle est entrée, depuis quelques années, dans une nouvelle ère, qui donne lieu à de nombreux espoirs. C’est en particulier dû à l’essor de l’apprentissage automatique. Rendues possibles par des algorithmes nouveaux, par la multiplication des jeux de données et le décuplement des puissances.de calcul, les applications se multiplient : traduction, voiture autonome, détection de cancer,… Le développement de l’IA se fait dans un contexte technologique marqué par la « mise en données » du monde (datafication), qui touche l’ensemble des domaines et des secteurs, la robotique, la blockchain (1), le supercalcul et le stockage massif. Au contact de ces différentes réalités technologiques se jouera sûrement le devenir de l’intelligence artificielle. Ces applications nouvelles nourrissent de nouveaux récits et de nouvelles peurs, autour, entre autres, de la toute-puissance de l’intelligence artificielle, du mythe de la Singularité et du transhumanisme (2).(…) Plus que jamais, l’État doit donner un sens au développement de l’intelligence artificielle. Donner un sens, c’est-à-dire donner un cap, une signification et des explications. Voilà l’objectif de ce rapport. Donner un sens, c’est tout d’abord donner un cap. C’est l’objectif de la structuration proposée pour la politique industrielle : quatre secteurs prioritaires sont définis, la santé, l’écologie, les transports-mobilités et la défense-sécurité. Ces secteurs présentent plusieurs caractéristiques : ils sont au service de l’intérêt général et des grands défis de notre époque, ils peuvent constituer un avantage comparatif de la France et de l’Europe et ils ont besoin d’une intervention de l’État pour se structurer(…).
Source : https://www.vie-publique.fr/files/rapport/pdf/184000159.pdf

(1) Une blockchain est un registre, une grande base de données qui a la particularité d’être partagée simultanément avec tous ses utilisateurs, tous également détenteurs de ce registre, et qui ont également tous la capacité d’y inscrire des données, selon des règles spécifiques fixées par un protocole informatique très bien sécurisé grâce à la cryptographie. Le mathématicien Jean-Paul Delahaye donne l’image d’ « un très grand cahier, que tout le monde peut lire librement et gratuitement, sur lequel tout le monde peut écrire, mais qui est impossible à effacer et indestructible ».
(2) Courant de pensée selon lequel les capacités physiques et intellectuelles de l'être humain pourraient être accrues grâce au progrès scientifique et technique (être humain augmenté).
[bookmark: _Hlk177380864][image: ] Liens complémentaires possibles :
Règlement (UE) 2024/1689 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 établissant des règles harmonisées concernant l’intelligence artificielle
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ%3AL_202401689

CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX DE L’UNION EUROPÉENNE https://www.europarl.europa.eu/charter/pdf/text_fr.pdf


[bookmark: _Hlk179795090]ACTIVITE 2 – IA ET JUSTICE
 Référence programme
1ère STMG - Thème 2 : Comment le droit permet-il de régler un litige ?
La résolution des litiges suppose le recours au droit. Ce recours est porté, principalement, devant une juridiction de l'État lorsque le litige ne se résout pas à l’amiable. Le service public de la justice obéit à des principes qui ont notamment pour objectif de protéger les libertés des citoyens et de préserver l’ordre public. Le procès se déroule selon une procédure en plusieurs étapes. Au cœur de toute prétention judiciaire se trouve la preuve.
L'élève est capable :
· d’identifier les éléments d’un litige : parties, faits, prétentions, question de droit ;
· de déterminer au moyen d’une argumentation si le litige est causé par un acte ou par un fait juridique afin d'envisager un mode de preuve adapté ;
· d’apprécier la force probante d'un élément de preuve dans une situation donnée ;
· de déterminer la juridiction qui a prononcé une décision de justice ;
· de sélectionner la juridiction susceptible de juger un litige ;
· de distinguer le rôle du procès civil et du procès pénal ;
· d’identifier les phases d’un procès ;
· d’expliquer les enjeux de la constitution de partie civile.
[bookmark: _Hlk179795564]Sous-thèmes
2.1. Le litige
2.2. La preuve
2.3. Le recours au juge

PISTE DE TRAVAIL : LE JUGE ET L’IA

Document 1 : Lien vidéo - https://youtu.be/bsDJpkGSrHA PETITE QUESTION 📽️| Place à une question qui fait penser à de la science-fiction : l’intelligence artificielle va-t-elle remplacer les juges et les avocats ? La réponse avec Frédéric Rouvière, professeur de droit à la Faculté de Droit et de Science Politique, et directeur du Laboratoire de Théorie du Droit (Aix-Marseille Université). 

[image: ]
Document 2 : La justice prédictive : qu’est-ce que c’est ?
La justice prédictive permet de réaliser des statistiques et des probabilités sur la solution à un problème juridique donné. Pour le professeur Bruno Dondero, « c’est tenter de prédire avec le moins d’incertitude possible ce que sera la réponse de la juridiction X quand elle est confrontée au cas Y ». Mais comment ? En exploitant le Big data, c’est-à-dire en croisant et retraitant l’ensemble des données jurisprudentielles. En développant des nouvelles méthodes mathématiques fondées sur le machine learning. Et en somme en utilisant le potentiel offert par l’intelligence artificielle (…). Plutôt de l’aiguiller sur la direction à prendre, de lui permettre de mieux conseiller, quantifier ou anticiper les risques. Car toute situation reste unique et soumise à l’appréciation des juges dans le cas où une procédure est engagée (…).
Source : http://www.village-justice.com/articles/Justice-predictive-est-jurimetrie,22683.html

Document 3 : Intervention de Jean-Marc Sauvé à l'occasion du colloque organisé à l’occasion du bicentenaire de l’Ordre des avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation le 12 février 2018.
La justice a toujours été confrontée à de multiples défis : celui de son indépendance, celui de son efficacité et de sa qualité, celui de ses ressources, celui des technologies de l’information… (…) De nouveaux défis, inédits et passionnants, se présentent aujourd’hui à nous et annoncent peut-être le bouleversement de l’accès au juge et de son office, comme des méthodes de travail des magistrats, greffiers et auxiliaires de justice (…).
II. L’open data et la justice prédictive promettent des progrès dont nous devons nous saisir, mais dans le respect des principes fondamentaux de la justice. (…)
A. Les juges doivent conserver leur liberté d’appréciation et leur indépendance.
Le développement des algorithmes prédictifs ne doit pas aboutir à ce que l’intelligence artificielle se substitue, à terme, à l’analyse juridique et au raisonnement personnel du juge. Ce dernier doit continuer à exercer ses fonctions en toute indépendance en appliquant au litige dont il est saisi les textes et la jurisprudence pertinents et il doit le faire en considération des faits et circonstances propres à chaque affaire dans le cadre d’un débat qui doit, même en visioconférence ou en mode virtuel, rester public et contradictoire et qui pourra d’ailleurs être plus aisément accessible et archivé. (…)
B. L’utilisation des algorithmes doit être fondée sur les principes de neutralité et de transparence.
[bookmark: _Hlk177378226]La neutralité des algorithmes ne saurait être présumée. Chaque jour qui passe nous révèle au contraire les présupposés dont ils sont porteurs. Il a ainsi été démontré que les algorithmes utilisés pour calculer le risque de récidive des prévenus reproduisent les biais ou préjugés sociaux de leurs concepteurs (…)
C. Enfin, pour que les juges et les avocats puissent continuer à se repérer dans des informations même exhaustives et interactives, il est nécessaire de conserver une certaine hiérarchisation de la jurisprudence.
L’open data a tendance à araser toute différence entre les niveaux des décisions de justice, à remettre en cause toute hiérarchie entre les différentes formations de jugement. (…). Il est donc important de maintenir une véritable hiérarchie des décisions en fonction des formations de jugement, si possible en première instance, mais aussi en appel et au sein des juridictions suprêmes. Cet aspect demeure essentiel. (…)
Source : http://www.conseil-etat.fr/publications-colloques/discours-et-interventions/la-justice-predictive
Document 4 : Comment rendre l'IA utile pour assister les tribunaux et juges ?
L'article 6 de la CEDH impose aux tribunaux et juges un procès équitable, ce qui implique une procédure transparente, le respect des principes de l'égalité des armes entre les parties et du contradictoire, ainsi comme des décisions de justice raisonnées. La réduction de complexité dans les jugements doit ainsi être solide, transparente et offrir des opportunités égales aux parties.
Lorsque l'IA travaille sur l'information juridique, celle-ci doit pouvoir être traitée par les machines. Ceci implique une certaine attention pour la qualité de l'information, des données de mauvaise qualité affectant en effet la qualité elle-même des résultats de l'IA. Corrélations et relations statistiques ne sont pas suffisantes pour motiver un jugement. Si l'IA doit analyser et comprendre l'information juridique, celle-ci doit être structurée et juridiquement significative. L'IA pourrait davantage servir si l'information juridique (comme les jugements) était enrichie par une plus grande lisibilité et structuration des textes, des codes d'identification et des metadata. Dans les cas où une signification juridique est ajoutée sous forme de termes structurés et de relations significatives, l'apport de l'IA peut potentiellement augmenter.
D'un autre côté, l'opinion générale est que l'IA au service de la justice doit pouvoir donner des explications sur la manière de parvenir à un certain résultat. Ce peut être une explication sur le procédé suivi dans la prise de décision, mais également les raisons expliquant le contenu même de la décision finale. Aujourd'hui, même si de manière générale l'IA est en théorie capable de fournir de telles explications, en pratique les humains sont capables d'expliquer certains aspects du processus décisionnel beaucoup plus facilement que les machines.
En revanche, l'IA pourrait mettre à l'épreuve le parti pris des décisions humaines et essayer de voir si celles-ci sont impartiales ou pas. L'IA pourrait ainsi se débarrasser de ce parti pris. Une étude menée à Harvard a tenté d'expliquer ce qu'est une motivation juridique ; elle est naturellement revenue sur les exigences du procès équitable ; la contradiction et l'égalité des armes afin de permettre aux parties d'exprimer leurs points de vue et arguments respectifs. En conséquence, le seul constat possible est que toutes les exigences imposées dans la prise de décision humaine doivent être également imposées aux machines qui prétendraient pouvoir s'y substituer. Il semble pourtant difficile à dire s'il sera possible d'adapter l'algorithme aux standards imposés dans le respect du principe du procès équitable et, plus globalement, des principes fondamentaux de la procédure et d'une bonne administration de la justice.
Source : REILING, Dory. « Quelle place pour l'intelligence artificielle dans le processus de décision d'un juge ? ». Les Cahiers de la Justice, 2019/2 N° 2, 2019. p.221-228. CAIRN.INFO, droit.cairn.info/revue-les-cahiers-de-la-justice-2019-2-page-221?lang=fr.
Questions
1) [bookmark: _Hlk179796885]Travail préparatoire de compréhension et de cadrage : à partir de vos connaissances et/ou d’une recherche, définissez les termes soulignés dans les documents proposés.
2) Rappelez et définissez les principes fondamentaux de la justice (1er encadré du document 3).
3) Expliquez le sens que l’on peut donner à la phrase (second encadré du document 3) : « Il a ainsi été démontré (…) préjugés sociaux de leurs concepteurs ».
4) Expliquez le rôle du juge dans l’application de la règle de droit.
5) A partir des documents précédents, proposez un profil du « juge traditionnel » et un profil de ce que pourrait-être un « juge robot ».
6) Identifiez en les expliquant les risques et opportunités que soulève l’utilisation de l’IA par la justice.
[image: ] Vers DGEMC - Pour un « transjuridisme » ?
(…) C’est donc la promesse d’un droit plus sûr, plus efficace, plus intelligible que semble porter l’intelligence artificielle. Aussi, tout comme le mouvement transhumaniste voit dans les sciences un moyen de transcender l’homme et d’améliorer ses capacités naturelles ou aptitudes, on pourrait être tenté de céder à la tentation de reconnaître en l’intelligence artificielle appliquée au droit une forme de « transjuridisme », palliant les imperfections actuelles du droit et transcendant ses limites. Cette promesse d’optimisation ne saurait être occultée. Elle ne doit pourtant pas masquer les risques qui l’accompagnent et qui pourraient déstabiliser un droit qui avait peu à peu réussi à trouver un certain équilibre (…).
Le risque d’un droit superficiel
L’utilisation des outils de l’intelligence artificielle, qu’il s’agisse de la justice prédictive ou plus largement de la robotisation, risquerait d’aboutir au développement d’un droit superficiel, ayant perdu toutes les nuances et facultés d’adaptation de notre système actuel.
Un droit statique et passéiste
L’application des technologies futuristes de l’intelligence artificielle pourrait paradoxalement contribuer à transformer notre droit en un droit passéiste. Cette transformation pourrait en premier lieu résulter de la justice prédictive. Aujourd’hui notre système juridique de droit écrit évolue non seulement au gré d’une production législative mais aussi au gré d’une jurisprudence, dont le rôle d’interprétation du droit assortie de l’interdiction des arrêts de règlements, en fait une autorité du droit, ou encore une source seulement indirecte de droit. (…)
Une recherche juridique monolithique et insipide
L’appauvrissement pourrait en second lieu concerner notre recherche juridique. En effet, en développant des outils d’aide à la recherche ou d’analyse de la recherche, le risque serait de se contenter des analyses « automatiques » de notre jurisprudence ou de nos textes. C’est d’ailleurs l’objet de certains robots avocats, conçus comme des assistants de recherches et capables de fournir une analyse des documents trouvés. (…)
Source : BOUTEILLE-BRIGANT, Magali. « Pour un “transjuridisme” ? ». Archives de philosophie du droit, 2018/1 Tome 60, 2018. p.297-309. CAIRN.INFO, droit.cairn.info/revue-archives-de-philosophie-du-droit-2018-1-page-297?lang=fr.
[image: Journée européenne des langues | Ministère de l'Education Nationale] ETLV - Possible use of AI to support the work of courts and legal professionnals
An ethical framework is absolutely necessary when designing and implementing artificial intelligence solutions for legal professionals. The CEPEJ has adopted today an European ethical Charter on the use of artificial intelligence in the justice systems to guide the application of artificial intelligence in judicial systems, the first ever European instrument on this topic. His principles reflect fundamental values as well as essential methodological precautions to be taken in the algorithms’ creation and development. For instance, a close cooperation between research workers and all legal professionals is recommended crucial for the of applications aimed at implementing the use of AI in judicial systems. Quality and security need to be ensured. The Charter refers specifically to the processing of judicial decisions and data by artificial intelligence. Some tools being developed today in this regard are aimed to support legal professionals in performing legal research, or in anticipating the possible outcome of a case brought before a court (the so-called “predictive justice” instruments). Others can be used to support court in the management of cases (for instance by scanning and attributing applications to responsible court sections), or to analyse court performance. Furthermore, these tools can be used outside the litigation process, in the framework for instance of online dispute resolution.
In Appendixes I and II to the Charter, all the possible applications are reviewed and recommendations as to their possible use are formulated.
Source : http://www.coe.int/en/web/cepej/tools-for-courts-and-judicial-professionals-for-the-practical-implementation-of-ai
[image: ] Liens complémentaires possibles :
Quelle place pour l'intelligence artificielle dans le processus de décision d'un juge ? REILING, Dory. « Quelle place pour l'intelligence artificielle dans le processus de décision d'un juge ? ». Les Cahiers de la Justice, 2019/2 N° 2, 2019. p.221-228. CAIRN.INFO, droit.cairn.info/revue-les-cahiers-de-la-justice-2019-2-page-221?lang=fr

Un algorithme capable de prédire les décisions des juges : vers une robotisation de la justice ? BARRAUD, Boris. « Un algorithme capable de prédire les décisions des juges : vers une robotisation de la justice ? ». Les Cahiers de la Justice, 2017/1 N° 1, 2017. p.121-139. CAIRN.INFO, droit.cairn.info/revue-les-cahiers-de-la-justice-2017-1-page-121?lang=fr.

Intelligence artificielle et professions du droit : Sénat - mission d'information #DroitIA (Christophe-André Frassa / Marie-Pierre de La Gontrie) – http://youtu.be/_3dfyfki2sY


[bookmark: _Hlk179893061]ACTIVITE 3 – IA ET DROITS FONDAMENTAUX
[bookmark: _Hlk179891741][bookmark: _Hlk179893152] Référence programme
Thème 4 : Quels sont les droits reconnus aux personnes ?
Le droit reconnaît aux personnes des prérogatives individuelles, appelées droits subjectifs, qui leur permettent d'agir en société et d'être protégées : les droits extrapatrimoniaux (exclusivement attachés à la personne) et les droits patrimoniaux (liés au patrimoine). Parmi les droits portant sur les biens qui constituent le patrimoine de la personne, le droit de propriété revêt une importance économique et juridique particulière.
L'élève est capable : 
· de distinguer entre les droits patrimoniaux et les droits extrapatrimoniaux ; 
· d’identifier une atteinte à un droit extrapatrimonial ; 
· d’appliquer les règles relatives aux droits extrapatrimoniaux dans une situation donnée ; 
· d’expliquer les enjeux de la protection des données à caractère personnel ; 
· de vérifier le respect des obligations liées à la protection des données à caractère personnel.
Sous-thèmes
4.1. Les droits extra-patrimoniaux

ACTIVITE INTRODUCTIVE – DISCRIMINATION ET IA	Comment by Mathieu Labbouz: J’aurais enlevé la notion de piste de travail, qui peut lasser à penser qu’on a le choix entre la piste de travail 1 ou 2.
Document 1 : Intelligence artificielle et discrimination
L’intelligence artificielle et le Machine Learning offrent d’innombrables possibilités. Malheureusement, à l’heure actuelle, ces technologies sont gangrénées pas un grave problème : les biais discriminatoires.
Le terme « biais de l’IA » désigne une situation dans laquelle un système de Machine Learning discrimine un groupe de personnes en particulier. En règle générale, cette discrimination reflète celles que l’on déplore dans notre société à l’égard des couleurs de peaux, du genre, de l’âge ou de la nationalité. (…)
Qu'est-ce que les biais de l'IA ?
Dans le cadre du projet Gender Shades, les chercheurs Inioluwa Deborah Raji de l’Université de Toronto et Joy Buolamwini du MIT ont testé les technologies de reconnaissance faciale de Microsoft, IBM, et de l’entreprise chinoise Face++.
À travers ce passage en revue, ils se sont aperçus que chacune de ces technologies se révélait plus performante sur des visages à peau blanche que sur des visages à la peau plus sombre. Il s’agit-là d’un simple exemple parmi tant d’autres, tristement révélateur de ce mal qui corrompt l’IA.
Les deux chercheurs ont aussi examiné des systèmes de classification par genre. Là encore, les trois systèmes se sont avérés bien moins performants sur les visages de femmes que sur les visages d’hommes. Une femme à la peau foncée sera mal catégorisée dans 34,7% des cas, alors que le taux d’erreur est de 0,8% pour un homme à la peau claire.
Un autre exemple d’IA biaisée est celui du système de reconnaissance faciale  « Rekognition » d’Amazon. Lors d’une expérience menée par l’American Civil Liberties Union (ACLU), Rekognition a confondu 28 membres du Congrès américain avec des portraits de criminels issus d’une base de données. Près de 40% des membres confondus étaient des personnes de couleurs.
Il est donc indéniable que les femmes et les personnes à la peau sombre sont discriminées par l’intelligence artificielle. Or, cette discrimination peut avoir des conséquences potentiellement dramatiques (…)
Source : http://datascientest.com
[bookmark: _Hlk179808439][bookmark: _Hlk179808541]Vidéo 1 : Les biais inconscients : l'importance de la diversité dans le domaine de l'IA  http://youtu.be/iQxdf3LDIo4
Vidéo 2 : Les discriminations algorithmiques | 2 minutes d'IA - Dans cette vidéo, Thibault Grison soulève la question de l'impact sociétal de l’intelligence artificielle et les enjeux d’une régulation visant à réduire “les biais et discriminations algorithmiques”.  https://youtu.be/bukUNzqXFfg.
Questions
1) Travail préparatoire de compréhension et de cadrage : rappels de cours
1.1) À partir de vos connaissances et/ou d’une recherche, rappelez la définition des droits-extrapatrimoniaux.
1.2) Citez et définissez les caractéristiques propres à ces droits.
2) Définissez juridiquement le terme « discrimination » en distinguant « discrimination directe » et « discrimination indirecte ».
3) En vous appuyant sur les documents précédents expliquez comment l’IA peut être source de discriminations : vous intégrerez dans votre réponse la notion de « biais discriminatoires ».

IA ET RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX
[bookmark: _Hlk179809410]Document 1 : Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
Titre III : Égalité
Article 21 - Non-discrimination
1. Est interdite toute discrimination fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, les origines ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les opinions politiques ou toute autre opinion, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle.
2. Dans le domaine d'application des traités et sans préjudice de leurs dispositions particulières, toute discrimination exercée en raison de la nationalité est interdite.

Document 2 : RÈGLEMENT (UE) 2024/1689 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 13 juin 2024
CHAPITRE II - PRATIQUES INTERDITES EN MATIÈRE D’IA
Article 5 - Pratiques interdites en matière d’IA 
1. Les pratiques en matière d’IA suivantes sont interdites : (…)
g) la mise sur le marché, la mise en service à cette fin spécifique ou l’utilisation de systèmes de catégorisation biométrique qui catégorisent individuellement les personnes physiques sur la base de leurs données biométriques afin d’arriver à des déductions ou des inférences concernant leur race, leurs opinions politiques, leur affiliation à une organisation syndicale, leurs convictions religieuses ou philosophiques, leur vie sexuelle ou leur orientation sexuelle; cette interdiction ne couvre pas l’étiquetage ou le filtrage d’ensembles de données biométriques acquis légalement, tels que des images, fondés sur des données biométriques ou la catégorisation de données biométriques dans le domaine répressif (…)
Source : Journal officiel de l’Union européenne – 12/07/2024


[bookmark: _Hlk179896622]Document 3 : Biais, discriminations et exclusion
(…) Tout algorithme est pourtant, en un sens, biaisé, dans la mesure où il est toujours le reflet – à travers son paramétrage et ses critères de fonctionnement, ou à travers les données d’apprentissage qui lui ont été fournies – d’un système de valeurs et de choix de société. Le débat autour des biais et des discriminations qu’ils peuvent générer n’est donc qu’un miroir grossissant mettant en valeur cette caractéristique essentielle dans ce qu’elle a de plus problématique.
Plusieurs exemples ont récemment illustré de façon particulièrement nette et choquante ce type de biais. En 2015, un logiciel de reconnaissance faciale de Google a ainsi suscité une forte polémique. Un jeune couple d’Afro-Américains s’est rendu compte qu’une de ses photos avait été étiquetée sous le tag « gorille ». L’explication de ce dysfonctionnement réside dans le type de données avec lesquelles l’algorithme a été entraîné pour reconnaître des personnes. En l’occurrence, il est vraisemblable qu’il l’ait été au moyen essentiellement, voire exclusivement, de photographies de personnes blanches (d’autres exemples existent d’ailleurs de biais racistes de logiciels de reconnaissance d’image au détriment de personnes de type « asiatique »). En conséquence, l’algorithme a considéré qu’une personne de couleur noire présentait plus de similitude avec l’objet « gorille » qu’elle avait été entrainée à reconnaitre qu’avec l’objet « humain ». (…) Les biais des algorithmes peuvent aussi être des biais de genre. En 2015, trois chercheurs de l’Université Carnegie Mellon et de l’International Computer Science Institute ont mis en évidence la façon dont Adsense, la plateforme publicitaire de Google, générait un biais au détriment des femmes. À l’aide d’un logiciel baptisé Adfisher, ils ont créé 17 000 profils dont ils ont ensuite simulé la navigation sur le Web afin de mener une série d’expériences. Ils ont ainsi constaté que les femmes se voyaient proposer des offres d’emploi moins bien rémunérées que celles adressées à des hommes, à niveau similaire de qualification et d’expérience. Il est apparu qu’un nombre restreint de femmes recevaient des annonces publicitaires en ligne leur proposant un emploi au revenu supérieur à 200 000 dollars annuels. (…)
Source : COMMENT PERMETTRE À L’HOMME DE GARDER LA MAIN ? - Les enjeux éthiques des algorithmes et de l’intelligence artificielle - SYNTHÈSE DU DÉBAT PUBLIC ANIMÉ PAR LA CNIL DANS LE CADRE DE LA MISSION DE RÉFLEXION ÉTHIQUE CONFIÉE PAR LA LOI POUR UNE RÉPUBLIQUE NUMÉRIQUE - DÉCEMBRE 2017
Questions
1) Résumez les deux situations présentées dans le document 3.
2) Peut-on dire que les applications proposées par Google sont discriminatoires au sens des définitions données par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne d’une part, et le règlement européen du 13 juin 2024 d’autre part ?
3) Expliquez pourquoi un algorithme peut reproduire un comportement discriminatoire à l’insu de ses développeurs.


[image: ] Vers DGEMC - IA : ces entrepreneurs réfléchissent à une éthique de l'intelligence artificielle
Les intelligences artificielles s'imposent dans le quotidien des entreprises. Cela n'empêche pas leurs dirigeants de conduire une réflexion sur la dimension éthique de ces outils.
Comme il y a 20 ans avec l'arrivée d'Internet, une nouvelle révolution, celle de l'IA , va bouleverser la société tant à l'échelle individuelle que collective, au point, disent certains, de transformer notre civilisation.
Un immense champ d'opportunités s'ouvre pour les PME et start-up qui s'en saisissent en vue de développer leur activité ou en inventer d'autres. Mais, Bénédicte Tilloy, cofondatrice d'Ask for the moon, Louis de Diesbach, éthicien de la technologie et Fabienne Billat, experte en stratégie numérique invitent les entrepreneurs engagés dans cette révolution à ne pas mettre l'humain de côté.
Un appel à une IA humaniste
Dans une tribune commune postée sur Linkedin, ils appellent ainsi à une « IA humaniste », guidée par une réflexion éthique approfondie. D'accord pour des IA génératives qui améliorent la productivité ou accélèrent l'innovation mais en respectant nos valeurs fondamentales. Pour eux, l'idée que les IA s'opposeraient à nos cerveaux pour les remplacer voire parfois les surpasser est un cliché à combattre.
Bénédicte Tilloy assure que l'on peut très bien combiner avancées technologiques et intelligence humaine pour avoir le « meilleur des deux mondes ». Ainsi, sa start-up a développé une IA qui facilite le partage des savoir-faire tacites au sein des organisations. Dans ce cas, l'IA ne répond pas à des questions, comme Chat GPT , mais va chercher en interne le meilleur expert, en chair et en os, pour traiter une demande, la source étant alors bien identifiée.
Les chefs d'entreprise utilisant les IA sont-ils sensibles à ces questions d'éthique ? Pas toujours, loin de là. « Pourtant l'entrepreneur, qui a un rôle à jouer pour construire la société de demain, ne peut pas se dédouaner de toutes responsabilités en se cachant derrière une simple fonction d'utilisateur. L'IA ne se résume pas à des sujets techniques. Mais pose des questions d'ordre politique, sociologique, philosophique et c'est le rôle de l'entrepreneur de s'en emparer » plaide Louis de Diesbach. Bénédicte Tilloy en est certaine : ces questionnements politiques concernent particulièrement les dirigeants d'entreprise « parce que ces derniers ont le pouvoir de créer ».
Les biais de l'IA
Et pour couper court à l'idée que la réflexion éthique briderait forcément l'innovation, Louis de Diesbach suggère d'adopter la démarche de « l'éthique by design » qui consiste à incorporer valeurs et principes humains dès la conception du produit ou du service utilisant des IA. Cette réflexion éthique à mener passe notamment par le sujet des biais produits par les IA. En réalité, les IA ne génèrent pas des biais directement mais reproduisent des biais présents dans ses données d'entraînement. La vraie question est donc d'être conscient de la manière dont sont fabriquées ces données pour mesurer si l'IA est inclusive, équitable et non discriminatoire. Bénédicte Tilloy en est certaine : ces questionnements politiques concernent particulièrement les dirigeants d'entreprise « parce que ces derniers ont le pouvoir de créer ». Par exemple, on tombe dans le panneau en ne se fondant que sur des algorithmes pour décider d'octroyer un prêt à un particulier. « Les IA sont le miroir de tout ce que la société peut représenter et ce n'est pas toujours beau à voir, témoigne Fabienne Billat. Cela conduit à réfléchir au recrutement des équipes de développeurs et data scientists qui vont travailler sur ces sujets. L'équipe est-elle suffisamment diversifiée ? ».
Dépasser le débat : « Pour ou contre l'IA »
Autre grande problématique sur laquelle se pencher : les systèmes utilisés garantissent-ils la protection de la vie privée et la sécurité des individus ? Cela passe en premier lieu par le respect des règles actuelles ( RGPD ).
Mais dans ses réflexions générales, on peut aller plus loin en développant « une approche pluridisciplinaire ». « Faîtes appel à des experts d'horizons différents : philosophe, sociologue, anthropologue, psy…. », recommande Louis de Diesbach qui y voit un moyen de réfléchir « sans oeillères, mieux et plus loin », au-delà la sphère classique des ingénieurs ou des juristes, Une vision élargie qui évite l'alternative simpliste : pour ou contre les IA. « Faire tout ce qu'on peut pour les utiliser mais en étant conscient de ses responsabilités envers nos clients, les utilisateurs de nos solutions, nos salariés et toutes nos parties prenantes », conclut Bénédicte Tilloy.
Source : Bruno Askenazi, - 24 avril 2024 - http://entrepreneurs.lesechos.fr/gestion-entreprise/numerique/ia-ces-entrepreneurs-reflechissent-a-une-ethique-de-lintelligence-artificielle-2090816

[bookmark: _Hlk180073533][image: ] ETLV : Understanding the human rights issues associated with artificial intelligence
Over the last decade we’ve seen growing adoption of AI systems and technologies as companies and governments alike look to create efficiencies and innovations in how things are done. AI systems are now being readily used in diagnosing diseases, executing data analyses and supporting customers with their requests. It is present in all industries and sectors. This increase in use has also seen an emergence of criticisms aimed at the developers and users of AI technology. This has especially been due to the growing acceptance in society that AI technology carries both positive and negative human rights impacts.(…)
What are the human rights impacts associated with AI?
AI creates both positive and negative human rights impacts. On the positive side it provides society with opportunities from enhancing access to education and health information, to tackling human trafficking and helping to diagnose cancer, while on the negative side there are many human rights implications. These include :
- Lack of algorithm transparency (lack of accountability, fairness and transparency) of decision-making in the use of AI (e.g., when denying people jobs or refusing loans based on AI algorithms.)
- Unfairness, bias and discrimination that can emerge from use of algorithms and automated decision making (e.g., design of the system itself can establish bias parameters to be used in decision making). This can, for example, result in discrimination for protected groups (e.g., women, persons of disabilities, persons of ethnic or certain racial profiles)
- Lack of contestability and accountability of AI system ‘owners’. Unlike the current EU GDPR law which outlines that data subjects have the right to ‘obtain human intervention on the part of the controller, to express their point of view and to contest the decision’, no such option is available to those affected by AI systems. This impacts the victim’s right to effective remedy.
- Adverse effects on workers through the changes to the requirements for future employees, lowering in demand for workers resulting in dismissal of employees or changes in the structure of unions and autonomy of workers. The impact is on a number of rights, including the right to work, the right to equal pay for equal work and the right to just and favourable conditions of work.
- Privacy and data protection issues such as the right to informed consent and infringement rights of data protection, and rights of individuals resulting from an accountability gap.
- Lack of liability for damage to persons and property (e.g., damage caused by a drone or a driverless car) as there are many parties involved in an AI system – the data provider, designer, manufacturer, developer, user and AI system itself. This results in an impact on the right to life and the right to effective remedy.
These examples show just how wide-ranging the issues involved are. For ease, AI risks can be categorised into two types: structural risks, that stem from the nature and design of AI itself, and functional risks, which result from AI’s transformative effect on our daily lives through use. This difference drives how these risks should be managed. Structural risks can be managed more through reviewing AI governance and functional risks need to be approached differently dependent on the context of the risks themselves.
Petra Parizkova - Associate Director - ESG Strategic Advisory - 19 July 2024
Source : http://www.slrconsulting.com/insights/understanding-the-human-rights-issues-associated-with-artificial-intelligence/
[image: ] Liens complémentaires possibles :
L’intelligence artificielle, un danger pour la vie privée ? DONNAT, Francis. « L’intelligence artificielle, un danger pour la vie privée ? ». Pouvoirs, 2019/3 N° 170, 2019. p.95-103. CAIRN.INFO, droit.cairn.info/revue-pouvoirs-2019-3-page-95?lang=fr.

Intelligence artificielle vs dignité humaine : quand la sous-performance humaine est légalement requise. LE MOLI, Ginevra. « Intelligence artificielle vs dignité humaine : quand la sous-performance humaine est légalement requise ». RED, 2022/1 N° 4, 2022. p.122-127. CAIRN.INFO, shs.cairn.info/revue-red-2022-1-page-122?lang=fr.
 Repères bibliographiques
Intelligence artificielle & droits fondamentaux. Auteurs : Vanessa Barbé, Stéphanie Mauclair, Editeur : Editions L'Epitoge, Collection : L'Unité du Droit, Parution : 18/10/2022. 

ACTIVITE 4 – IA ET PROPRIETE INCORPORELLE
 Référence programme
Thème 4 : Quels sont les droits reconnus aux personnes ?
Le droit reconnaît aux personnes des prérogatives individuelles, appelées droits subjectifs, qui leur permettent d'agir en société et d'être protégées : les droits extrapatrimoniaux (exclusivement attachés à la personne) et les droits patrimoniaux (liés au patrimoine). Parmi les droits portant sur les biens qui constituent le patrimoine de la personne, le droit de propriété revêt une importance économique et juridique particulière.
L'élève est capable : 
· de distinguer entre les droits patrimoniaux et les droits extrapatrimoniaux ; 
· de distinguer entre les biens corporels et les biens incorporels ; 
· d’identifier les attributs et caractères du droit de propriété ; 
· d’identifier les composantes du droit d’auteur.
Sous-thèmes
4.2. Les droits extra-patrimoniaux
4.2.2. Le droit de propriété sur les biens incorporels

[bookmark: _Hlk179896307]ACTIVITE INTRODUCTIVE – DEFINIR LE DROIT D’AUTEUR ET SES COMPOSANTES	Comment by Mathieu Labbouz: Comme les deux pistes de travail sont liées, je propose de supprimer la référence au piste de travail et d’en faire une unique activité, avec deux parties : 
Activité introductive : définit le droit d’auteur
Application à l’émergence de l’IA
Vidéo : Le droit d'auteur permet de protéger l'auteur ou le créateur d'une oeuvre qui est le concepteur de l'idée originale, ainsi que sa création - YouTube · Dictionnaire juridique en vidéo · 27 sept. 2021.
http://youtu.be/5bX3fOYENwY
[image: ]
Questions
1) [bookmark: _Hlk179895324]Rappelez ce que l’on appelle « œuvre de l’esprit » en vous aidant de la vidéo ci-dessus et en effectuant une recherche sur le site Légifrance (article L112-2 du Code de la propriété intellectuelle).
2) Expliquez à quelles conditions « une œuvre de l’esprit » peut être protégée par le droit d’auteur.
3) Identifiez les deux droits (prérogatives) conférés à l’auteur sur son œuvre en citant leurs caractéristiques respectives. Vous pourrez vous appuyer sur l’article L L111-1 du Code de la propriété intellectuelle.


APPLICATION : ÉMERGENCE DE L’IA ET EVOLUTION DU DROIT DAUTEUR	Comment by Mathieu Labbouz: Application plutôt que piste de travail, cf commentaire ci-dessus.
Document 1 : IA et droit d’auteur 
(…) En droit français, la loi ne reconnaît actuellement qu’une seule personne physique comme pouvant être titulaire du droit d’auteur. Cela signifie que, par principe, une IA ne peut pas être considérée comme l’auteur d’une œuvre. Cependant, nous pouvons explorer plusieurs pistes de réflexion.
1. Œuvre créée par un humain avec assistance de l’IA
Si l’IA est utilisée comme simple outil par un humain pour créer une œuvre, l’auteur est la personne physique qui a créé l’œuvre. C’est le cas, par exemple, d’un musicien qui utilise un logiciel de composition musicale assisté par IA pour créer une pièce musicale.
2. Œuvre créée conjointement par un humain et une IA
Dans certains cas, il peut être considéré qu’une œuvre est créée conjointement par un humain et une IA. Cela peut être le cas, par exemple, d’une œuvre générée par un programme d’IA sur la base d’instructions et de paramètres fournis par un humain. Dans ce cas, les droits d’auteur sur l’œuvre appartiennent conjointement à l’humain et à l’entité qui contrôle l’IA. Il est important de noter que la notion de "co-création" par une IA est encore en développement et que les tribunaux n’ont pas encore eu l’occasion de se prononcer sur cette question.
3. Œuvre créée par une IA de manière autonome
En l’état actuel du droit, une œuvre créée par une IA de manière autonome, sans aucune intervention humaine, n’est pas protégée par le droit d’auteur. En effet, la loi française exige que l’œuvre soit le fruit d’une "création intellectuelle" d’un auteur, ce qui implique une certaine originalité et une expression de la personnalité de l’auteur. Or, une IA ne peut actuellement pas être considérée comme ayant une personnalité juridique ou étant capable de créer de manière originale.
4. Évolutions possibles du droit
La question de l’auteur d’œuvres créées par l’IA est en constante évolution et il est possible que le droit français évolue à l’avenir pour reconnaître la personnalité juridique des IA ou pour créer un nouveau régime de protection pour les œuvres créées par l’IA (…)
Quelles sont les protections juridiques disponibles pour les créateurs d’œuvres utilisant l’IA ?
Si l’IA est utilisée comme simple outil par un humain pour créer une œuvre, l’humain est considéré comme l’auteur de l’œuvre et bénéficie de toutes les protections du droit d’auteur. Cela signifie qu’il a le droit exclusif de reproduire, diffuser, modifier et traduire l’œuvre, ainsi que le droit moral de revendiquer la paternité de l’œuvre et de s’opposer à sa modification.
En l’état actuel du droit, une œuvre créée par une IA de manière autonome n’est pas protégée par le droit d’auteur. Cependant, il est possible que le droit évolue à l’avenir pour créer un nouveau régime de protection pour ce type d’œuvres (…)
Source : http://www.village-justice.com/articles/droit-auteur-qui-est-auteur,49508.html – 29 avril 2024

Document 2 : Une œuvre l’IA pour la première fois reconnue comme une œuvre artistique en 2022
(…) Depuis le début des années 2020, c’est le « Prompt Art » qui a été mis à l’honneur sur les réseaux sociaux. Il est question de permettre à des sites d’avoir accès à une intelligence artificielle, qui va générer des images en suivant les instructions des internautes. Les sites comme MIDJOURNEY, DALL-E, et ILLUSTROKE ont largement été médiatisés dans ce domaine.
 Le 29 août 2022 constitue une date historique pour le milieu de l’art. Il s’agit en effet de la première fois qu’une œuvre entièrement générée par une IA, ici sur le site MidJourney.com, remporte un prix aux États-Unis, à savoir le 1er prix de la Colorado State Fair Fine Art Competition.
Autrement dit, c’est la première fois que l’on reconnaît une réelle valeur artistique à une œuvre réalisée par l’intelligence artificielle.Ces œuvres se voient désormais aussi attribuer une valeur marchande. Tel a été le cas du portrait d’Edmond de Belamy, première œuvre entièrement créée par une intelligence artificielle, et vendue aux enchères au prix de 432.000 $ à New York.
Bien que le programmeur définisse certains paramètres, l’œuvre qui est créée par le logiciel est le fruit d’un processus semblable à celui de la réflexion chez l’être humain.
La réalité d’une concurrence entre l’homme et la machine
Face à un tel constat, on comprend donc aisément la crainte des artistes, personnes humaines, de voir la valeur de leur travail s’amoindrir progressivement face à une technologie grandissante et performante.
Malgré la réticence de certains face à l’émergence de l’art génératif, d’autres sont conquis. C’est le cas de Hugo Casselles-Dupré, un des créateurs de « Obvious », qui utilise l’intelligence artificielle comme outil de création. Face aux attaques, il évoque : « On a le même type de commentaire que les photographes ont eu quand la photographie est apparue. Tout le monde leur disait « Ce n’est pas de l’art, c’est du travail d’ingénieur, c’est automatisé » etc. Or, on se rend compte aujourd’hui qu’il y a des photographes meilleurs que d’autres. De la même manière avec l’IA, il y a des artistes meilleurs que d’autres. » Face au débat grandissant, la question de la titularité des droits se pose donc de plus en plus, là où la plupart des législations dans le monde considèrent que la paternité d’une œuvre ne peut être attribuée qu’à une personne humaine.
Une BD générée par l’IA, sous protection du copyright américain
En septembre 2022, Kris Kashtanova, graphiste à New York, a obtenu les copyrights sur sa bande dessinée « Zarya of the Dawn ». Pour se faire, Kris a déclaré avoir seulement été assistée par l’algorithme pour son roman dont les illustrations sont le fruit de l’intelligence artificielle proposée par MidJourney. Mais elle soulève être bien elle-même à l’origine de l’histoire.
La pratique montre bien qu’il arrive souvent qu’avec l’aide de l’intelligence artificielle, les résultats permettent parfois d’arriver à des œuvres originales empreintes de la personnalité de l’auteur.
Les choses pourraient bien évoluer en droit français. En effet, en 2020, le Conseil Supérieur de la Propriété Littéraire et Artistique (CSPLA) a rendu un rapport sur l’utilisation de l’intelligence artificielle dans la culture. Le Conseil semble enclin à discuter, car selon lui : « le droit positif doit accueillir ces réalisations assistées par intelligence artificielle, tout comme il a pu accueillir d’autres évolutions technologiques dans le passé. » Dans cette optique, un droit spécial devrait permettre une protection ajustée. Dès lors, bien que le législateur fasse la distinction entre les œuvres créées à l’aide d’une intelligence artificielle, et les œuvres créées de manière automatique par une telle intelligence, il semble probable que la législation s’adaptera aux évolutions techniques qu’impose notre société (…).
Source : http://www.vaughan-avocats.fr/categories/revue-de-presse-12918/articles/lintelligence-artificielle-peut-elle-etre-auteure-dune-uvre-95188.htm
Questions
1) En vous appuyant sur les réponses que vous avez apportées dans l’activité introductive, expliquez pourquoi une œuvre de l’esprit générée par une IA ne peut être protégée par le droit d’auteur.	Comment by Mathieu Labbouz: L’actvité introductive
2) On dit souvent que le règle de droit est « évolutive ». Quels enjeux soulevés par la création par une IA permettraient-ils une évolution du droit d’auteur ?

[image: ] ETLV - An A.I.-Generated Picture Won an Art Prize. Artists Aren’t Happy.

“I won, and I didn’t break any rules,” the artwork’s creator says.
This year, the Colorado State Fair’s annual art competition gave out prizes in all the usual categories: painting, quilting, sculpture.
But one entrant, Jason M. Allen of Pueblo West, Colo., didn’t make his entry with a brush or a lump of clay. He created it with Midjourney, an artificial intelligence program that turns lines of text into hyper-realistic graphics. Mr. Allen’s work, “Théâtre D’opéra Spatial,” took home the blue ribbon in the fair’s contest for emerging digital artists — making it one of the first A.I.-generated pieces to win such a prize, and setting off a fierce backlash from artists who accused him of, essentially, cheating. Reached by phone on Wednesday, Mr. Allen defended his work. He said that he had made clear that his work — which was submitted under the name “Jason M. Allen via Midjourney” — was created using A.I., and that he hadn’t deceived anyone about its origins.
“I’m not going to apologize for it,” he said. “I won, and I didn’t break any rules.”
A.I.-generated art has been around for years. But tools released this year — with names like DALL-E 2, Midjourney and Stable Diffusion — have made it possible for rank amateurs to create complex, abstract or photorealistic works simply by typing a few words into a text box.
These apps have made many human artists understandably nervous about their own futures — why would anyone pay for art, they wonder, when they could generate it themselves? They have also generated fierce debates about the ethics of A.I.-generated art, and opposition from people who claim that these apps are essentially a high-tech form of plagiarism.
Mr. Allen, 39, began experimenting with A.I.-generated art this year. He runs a studio, Incarnate Games, which makes tabletop games, and he was curious how the new breed of A.I. image generators would compare with the human artists whose works he commissioned.
This summer, he got invited to a Discord chat server where people were testing Midjourney, which uses a complex process known as “diffusion” to turn text into custom images. Users type a series of words in a message to Midjourney; the bot spits back an image seconds later.
Mr. Allen became obsessed, creating hundreds of images and marveling at how realistic they were. No matter what he typed, Midjourney seemed capable of making it.
“I couldn’t believe what I was seeing,” he said. “I felt like it was demonically inspired — like some otherworldly force was involved.” Eventually, Mr. Allen got the idea to submit one of his Midjourney creations to the Colorado State Fair, which had a division for “digital art/digitally manipulated photography.” He had a local shop print the image on canvas and submitted it to the judges.
“The fair was coming up,” he said, “and I thought: How wonderful would it be to demonstrate to people how great this art is?”
Several weeks later, while walking the fairground in Pueblo, Mr. Allen saw a blue ribbon hanging next to his piece. He had won the division, along with a $300 prize.
“I couldn’t believe it,” he said. “I felt like: this is exactly what I set out to accomplish.”
(Mr. Allen declined to share the exact text prompt he had submitted to Midjourney to create “Théâtre D’opéra Spatial.” But he said the French translation — “Space Opera Theater” — provided a clue.) After his win, Mr. Allen posted a photo of his prize work to the Midjourney Discord chat. It made its way to Twitter, where it sparked a furious backlash.
“We’re watching the death of artistry unfold right before our eyes,” one Twitter user wrote.
“This is so gross,” another wrote. “I can see how A.I. art can be beneficial, but claiming you’re an artist by generating one? Absolutely not.” Some artists defended Mr. Allen, saying that using A.I. to create a piece was no different from using Photoshop or other digital image-manipulation tools, and that human creativity is still required to come up with the right prompts to generate an award-winning piece.
Olga Robak, a spokeswoman for the Colorado Department of Agriculture, which oversees the state fair, said Mr. Allen had adequately disclosed Midjourney’s involvement when submitting his piece; the category’s rules allow any “artistic practice that uses digital technology as part of the creative or presentation process.” The two category judges did not know that Midjourney was an A.I. program, she said, but both subsequently told her that they would have awarded Mr. Allen the top prize even if they had.
Controversy over new art-making technologies is nothing new. Many painters recoiled at the invention of the camera, which they saw as a debasement of human artistry. (Charles Baudelaire, the 19th-century French poet and art critic, called photography “art’s most mortal enemy.”) In the 20th century, digital editing tools and computer-assisted design programs were similarly dismissed by purists for requiring too little skill of their human collaborators.
What makes the new breed of A.I. tools different, some critics believe, is not just that they’re capable of producing beautiful works of art with minimal effort. It’s how they work. Apps like DALL-E 2 and Midjourney are built by scraping millions of images from the open web, then teaching algorithms to recognize patterns and relationships in those images and generate new ones in the same style. That means that artists who upload their works to the internet may be unwittingly helping to train their algorithmic competitors.
“What makes this AI different is that it’s explicitly trained on current working artists,” RJ Palmer, a digital artist, tweeted last month. “This thing wants our jobs, its actively anti-artist.” Even some who are impressed by A.I.-generated art have concerns about how it’s being made. Andy Baio, a technologist and writer, wrote in a recent essay that DALL-E 2, perhaps the buzziest A.I. image generator on the market, was “borderline magic in what it’s capable of conjuring, but raises so many ethical questions, it’s hard to keep track of them all.”
Mr. Allen, the blue-ribbon winner, said he empathized with artists who were scared that A.I. tools would put them out of work. But he said their anger should be directed not at individuals who use DALL-E 2 or Midjourney to make art but at companies that choose to replace human artists with A.I. tools.
“It shouldn’t be an indictment of the technology itself,” he said. “The ethics isn’t in the technology. It’s in the people.”
And he urged artists to overcome their objections to A.I., even if only as a coping strategy.
“This isn’t going to stop,” Mr. Allen said. “Art is dead, dude. It’s over. A.I. won. Humans lost.”
Kevin Roose, The New York Times – 02/10/2022
[image: ] Liens complémentaires possibles :
IA générative et droit d’auteur : où tracer la ligne ? - https://www.cscience.ca/ia-generative-et-droits-dauteurs/?gclid=CjwKCAjw68K4BhAuEiwAylp3kv75fjBu_-9r96Vjxw6mQ-dgkb1rvWm7ywV-IDqsB93NUvdOJ8ot-hoCvTwQAvD_BwE

L’intelligence artificielle et le droit d’auteur – OMPI magazine - https://www.wipo.int/wipo_magazine/fr/2017/05/article_0003.html

2
Olivier Beroud – CRCOM – 1ère STMG / DROIT - INTELLIGENCE ARTIFICIELLE (IA) ET DROIT –– octobre 2024
image3.jpeg
1950 - 1970 1980 - 1990 2010 HISTOIRE DE L’'IA

Naissance et "Hiver de I'|A" durant les Essor de I'lA nouvelle Temps forts de 1940 2 aujourd'hui
développement de années 1980 et début génération
I'A des années 1990

£

¥
1943

Premier réseau
de neurones
artificiel par

Warren
McCulloch et
Walter Pitts

L

PR

H : ¢
1950 1956 1996 - 1997 2011 2012 2016
Travaux de John Terme IBM Deep Blue IA Watson  Google X crée Alpha Go de
Von Neumann et "intelligence bat Garry d'IBM remporte  une |IA de  Google bat le
Alan Turing, artificielle" Kasparov aux Jeopardy!  reconnaissance champion du
création du Test  introduit 4 la échecs d'image monde de go
de Turing conférence de
Dartmouth.

e
‘ J : el @ ¥
2023 2021 2020
Lancement de GPT-4, Introduction de Démocratisation
intégration de DALL-E Codex et DALL-E de I'IA
dans ChatGPT Plus par OpenAl Lancement de
Ouverture au public de GPT-3 par
Google Bard et de OpenAl

Bing Chat





image4.png




image5.png




image6.png
www




image7.png
v @ Convergence X | @ projet programme droit-éconc. X Petite Queston :Linteligence . X+ - X

<« c youtube.com/watch?v=bsDJpkGSrHA o a % in} H
nexécution du cont.. @ T STMG - Uinexécu.. B Les sanctions de fin.. @ Hora Moldoveneasc.. @ Sacred Tre pressions - AuPa.. @ Droitetgrands enje.. G (L) O Histoire du croit - £

= Youlube ™ Rechercher Q

Adobe Acrobat :
Sponsorisé - adobe.com

Divna Ljubojevic - In searchof
Divine Light - (Audio 2021) -..
Divna & Melodi ¢

S17kwes -ilya2ans

Comment construire un concept §
juridique 7 1/2 Pr. Frédéric
Tnéorie du droit

26kwes - yadans
=

LES DISCUSSIONS PORTALIS - §
QUEST-CE QUE LE DROIT? (Pr.
Association de fnsttut Portalis
49kwies -ilyazans

Frédéric Rouviere

Professeur de Droit - Directeur du
Aix-Marseille Université

Mettez fin instantanémenta 1
Tinsomnie et au sommeil.
Relaxing Rins

152 spectateurs

> Bl 006/310

Petite Question : Lintelligence artificielle va-t-elle remplacer les juges et les avocats ? Parlez-moi dAmour H

@ 2 i nivesie G [ S ([ T

15kvues ilya3ans A Notre-Dame, les cloches du

H £ Taper i pour rechercher 4 12C Ventewx A G & E @

Lucienne Boyer - Topic

186 kvues -ilya7ans





image8.png




image9.png
v @ lycée Xevier Mallet X | @ Convergence X | G droitdavteur-Recherche Goo X G droit dauteur- Recherche - ) X - x
<« G % google.com/search?sca_esv=be665a62fa86d23baisxsrf=ADLYWIJ6GNEtgpRREXmWINeqCXwUBhFJjA: 172899373786 1&i=droit +d%27auteur&tbm=vid&source=Inms&fbs=AEQNmOCbCVOAZ... ¥ £} L& 0
° Inexécution du cont.. € T*STMG - Linexécu.. 1B Les sanctions de fin.. @ Hora Moldoveneasc.. @ Sacred Treasures . Expressions ~ AuPa... @ Droitetgrandsenje.. G (AT #FER.. O Histoire du droit - £, » | [ Tousles favoris

< DROIT D'AUTEUR E YouTube 3

@ YouTube - Dictionnaire juridique en vidéo - 27 sept. 2021

Dans cette vidéo
DROIT DAUTEUR J -
Aregarder ..  Partage]
00:00  Introduction

DICTIONNAIRE JURIDIQUE VIDEO

00:30  Droit dauteur

0129 La protection de loeuvre

02553 Droit de divulgation

I oo =% Voulube

Articles associés

U
C,m Droit d'auteur v
e

=
! Droit moral v

b

H P Taper ici pour rechercher





image1.png




image2.jpeg




